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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 12 DÉCEMBRE f 899. 

Projet de lel alleuanl des crédils supjlèmentalres à des Iludgds 11our 
l'exercice 1899 et iles erédits 11rovisoircs ù valoir sur des Budgets 
pom· l'exercice 1900. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

D'après les ordres du Hoi, j'ai l'honneur de soumettre aux délibérations de 
la Législature un projet de loi allouant des crédits supplémentaires à certains 
Budgets de l'exercice !899 et des crédits provisoires à valoir sur des Budgets 
de 1900. 
Les crédits supplémentaires s'élèvent ensemble à fr. 17,227,472 ü7, dont 

fr. 7,121,083 ÛD constituent des « dépenses exceptionnelles ~; ils sont 
destinés à liquider des dépenses dont le paiement ne peut être différé, et 
ils sont justifiés dans la note annexée au présent document. Ceux de ces 
crédits qui sont sollicités pour le chemin de fer (fr. 8,041,64,6 01 ), néces­ 
sités principalement par la reprise de lignes concédées el par l'accroissement 
notable du trafic, se trouvent compensés et au delà par l'augmentation des 
recettes. 
Il est des à présent certain, d'ailleurs, que le Budget pour l'exercice {899, 

en tenant compte du montant total des credits supplémentaires demandés 
aujourd'hui et de ceux qui pourraient encore être nécessaires par ta suite, se 
clôturera par un excédent de recettes assez notable. 

A différentes reprises, el tout récemment encore au Sénat, à l'occasion de 
la discussion du dernier projet de loi de crédits supplémentaires, de transferts 
et de régularisations, on s'est plaint Jes retards q~e subissent la liquidation 
et le paiement de certaines créances à charge de l'Etat, par suite de l'insuffi­ 
sance des crédits budgétaires. 
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Le seul moyen vraiment efficace d'éviter cet inconvénient, sans devoir 
recourir aux paiements pal' voie d'avances <lu Trésor, est de solliciter des 
Chambres, avant la fin de l'année qui donne son nom à l'exercice, le vote 
des crédits supplémentaires dont le montant a pu être arrêté. C'est ainsi que 
le Gouvernement est amené à comprendre la demande de ces crédits, cette 
année comme l'année dernière, dans le projet de loi de crédits provisoires 
pour le prochain exercice. 

Le crédit de 7 millions à rattacher au Budget du Ministère de la Guerre est 
destiné ä parfaire le fonds spécial et temporaire de 20 millions de francs 
institué par la loi du 9 août 1897 en vue de l'amélioration du casernement. 
Ce fonds a été doté jusqu'ici au moyen de deux crédits, l'on de iO millions, 
l'autre de 2 millions de francs, alloués par les lois du U. aoûtjf 897 et du 
50 décembre 1898. Le crédit proposé aujourd'hui portera les allocations au 
total de f 9 millions. 

Pour le surplus, soit i million de francs, on rappelle qu'aux· termes de 
l'article 2 de la loi précitée du 9 août f 897, le fonds spécial dont il s'l)git 
doit être constitué non seulement ou moyen de crédits à couvrir par les 
ressources ordinaires du Budget, mais aussi par le produit de l'aliénation de 
terrains et de bâtiments ayant servi à l'installation d'établissements du genre 
de ceux visés par cette loi. 

Les crédits provisoires sont sollicités en vue d'assurer.pendant quatre mois, 
la marche des services ressortissant aux divers départements ministériels 
dont les Budgets ne pourront vraisemblablement pas être votés avant le 
fer janvier prochain, 

Le Ministre des Finances 
el des Travaux publics, 

P. DF. SMET DE NAEYER. 
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PBOJET DE LOI. 1 WETSONTWERP. 

LÉOPOLD 11, 1 LEOPOLD JI, 
ROI DES BELGES, 1 liONING OEI\ HHGEI1. 

A lous présenb et à unir, Salol. 1 Aan allen, ltgtnnor,tiien en lttktmenden, Ueil ! 

Sur la proposition de Notre Mi11is1re iles 
Finances e1 ties Travaux publics el ile l'avis 
de Notre Conseil des Ministres, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS; 

Le projet de loi dont la teneur suit sera 
présenté en Notre nom aux Cho ru bres légis­ 
latives par Notre Ministre des Finances cl 
des Travaux publics. 

1. - c~récllh ,mpplémcotalrcrh 

ARTICLE PREMIER. 

Le Budget de la Delle publique, pour 
l'exercice 1899, est augmenté à concurrence 
de un million quarre cent cinq mille huit 
cent vingt-six francs, cinquante-six centimes 
(fr. 1,40~,826 t:>6), montant des crédits 
supplémentaires ci-après détaillés, à ratta­ 
cher aux crédits suivants : 

AnT. 9. - Intérèts, amortissemem et 
frais des capitaux empruntés pendant les 
années 1898 et 18~9 pour couvrir les dé- 
penses sur ressources extra- 
ordinaires . . fr. 1,019,000 

ART. 22. - Annuités à 
payer jusqu'en 191 ô, pour Ic 
service des obligations de la 
Société anonyme du Che­ 
min de fer de Charleroi i1 
Louvain . 

A REPORTER. • fr. 1,027,542 ~0 

Op voorstel van Onzen Minister van 
Financiën en Openbare Werken en volgens 
advies van Onzeu Minish·rraad, 

\Vu ,n,;onr.N BESLOTF.N E:-i \Vu BESLUITEN: 

liet wetsontwerp waarvan de inhoud 
volgt zal in Onzen naam aan de Wetgevende 
Kamers door Onzen ~linistcr van Finan­ 
ciën en Openbare Werken worden voorge­ 
legd. 

1. -- Hljkredlcteo. 

ARTIKEL EEN. 

De Begroeting der Openbare Schuld voor 
het dienstjaar 1899 is vermeerderd tot 
beloop van één nrilhoen vier honderd vijf 
duizend at·ht honderd zes eu twintig frank, 
zes en vijftig centiemen (fr. ·I ,40;5,826 ~6), 
bedrag der hierna uiterngezeue bij kredieten, 
te verbinden aan de volgende artikelen : 

AnT. ~. - Kroezen, aflossing ~n kosten 
der kapitalen ontleend gedurende de jaren 
1898 en 1899 101. bestrijdmg der uitga­ 
ven op buitengewone rnid- 

,, 1 delen . . . fr. t ,019,000 ~ 

Anr. 22. - Jaarsornmen 
tot en met 1916 le betalen voor 
den dienst der obligauën van 
de naarnloozc spoorwegmaat- 

8,5/.2 tiO l schappij Charleroy-Leuven . 8,542 1S0 

ÛVEn TE DRAGEN. • fr. 1,0:27 ,342 ÖO 



rN11 i7.J 

lhPOfiT. • fr. 1,027,542 50 

AnT. 25his (nouveau) - 
Annuités it payer jusqu'en 
19t>1, pour le service des 
obligations de 13 Société ano­ 
nyme du Chemin de fer de 
l.iégc à i\Jacstricht. 

ART. 25his (nouveau). - 
Hachai des réseaux télépho­ 
niques tie Louvain et de 
Mons; soldes d'annuités . 

OvrnoRACIIT, . fr. 1,027,342 !SO 
ART. 25bis (nieuw). - 

Jaarsornmen tol en met 19~ t 
te betalen voor den dienst 
der ohligatiën van de naam- 
looze spoorwegmaatschappij 

137,20~ "1 L11ik-'1aestrich1 

ART. 2tster (nouveau). - 
Intérêts moratoires dus aux 
sociétés concessionnaires des 
chemins de fer formant le 
réseau du Grand Central 
belge. 

137,~9:S , 

,\111. ':t,0•- (nieuw). - 
~:w,ti11~ der u-h-foonneucn 
van L1·11\·c11 en vau B1•rgen : 

9,857 ;-,(j I snl.lo's van nnnuitcitcn '-_ 
Anr. '2:;1c, (nieuw). - 

I nrerestcn wcgf'11s vertraagde 
betaling verschuldigd aan 
de concessiehoudende spoor­ 
wegmaatschappijen welke het 
nel uitmaken van den «Grand 

131,3~1 ~O I Central belge s • 

9,837 ~6 

131,3ts1 sn 
Aar. 54. - Pensions des ART. 34-. - Pensioenen 

professeurs et instituteurs der gernecuteprofcssoren en 
communaux. 100,000 o -onderwijzers . 100,000 11 

TOTAL. • fr. 1,40~,826 !S6 

AnT. 2. 

Le Budgrt du Minis1ère de l'Agrieulture 
et tirs Travaux publics, pour l'exercice 1899, 
est augmenté à concurrence de sept cent 
quatre-vingt mille francs (fr. 780,000), 
montant des crédits supplémentaires ci-après 
détaillés, à rattacher aux articles suivants : 

ART. 36. - Études de projets, levés de 
plans, adjudications; impressions et repro­ 
ductions de plans. Achats el réparations de 
matériel. Fournitures diverses: instruments, 
clichés, papiers, livres, cartes, etc. - Frais 
divers de missions. . fr. 10,000 • 

Torxar.. . fr. 1,40ä,826 ij6 

ART. 2. 

Anr, 57.- Routes: entre­ 
tien, amélioration, redres­ 
sement, plantations. Parcs 
publics, squares et voies 
cyclables : établissement et 
entretien. Frais d'expertise. 
Subsides. 

De Begroeting van hel Ministerie van 
Landbouw en Openbare Werken voor liet 
dienstjaar 1899 is vermeerderd Lol beloop 
van zeven honderd tachtig duizend frank 
(fr. 780,000), bedrag rler hierna uiteengezette 
bijkredieten, te verbinden aan de volgende 
artikelen : 

ART, 36. - Voorbereiding van ontwer­ 
pen; opmaken van plans; aanbestedingen; 
drukken en nateekencn van plans. Aankoop 
en herstelling vau materieel. Allerlei leve­ 
ringen ; instrumenten, clichés, papier, boe­ 
ken, kaarten, enz. - Allerhande kosten van 
zending . . . fr. 10,000 • 

AnT. 57. - Wegen ::on­ 
derhoud, verbetering, recht­ 
ma king, beplantingen. Open­ 
bare ,:parkm, squares en 
banen voor wielrijders: leg- 
ging'. en onderhoud. Kosten 

400,000 • 1 van schatting. Toelagen 400,000 • 

A nenonrau. . fr. 410,000 1> Oven TE 011i1.GP.N. • fr. 4i 0,000 • 
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REPORT, • fr. 410,000 • 

AnT. 39. - Palais, hôtels, 
édifices, bâtiments et monu­ 
ments appartenant à n~1a1.~: 
entretien et réparations, tra­ 
vaux ordinaires et extra­ 
ordinaires d'amélioration, 
11'agra11disseme11t, de n-stan­ 
ration, etc .. Acq11isition d'im­ 
meubles. Cérémonies et fêtes 
publiques : travaux et four­ 
nitures.Loyerset impositions. 
Divers 

Am. 9:S. - Canal d'Ypres 
à l'Yser. Travaux d'appro­ 
fondissement, d 'élargisse­ 
ment et ~de redressement. 
(Dépenses exceptionnelles). 

ÛVl!RDRACIIT. • fr. 4-10,000 • 

AnT. 39. - Paleizen, ho­ 
tels, gebouwen en monumen­ 
ten tocbehoorende aan den 
Staal: onderhoud en herstel­ 
lingen ; gewone en buiten­ 
gewone werken van verbete­ 
ring, van vergrooting, van 
herstelling, enz. Aankoop 
van onroerende goederen. 
Openbare feesten en plechtig­ 
heden : werken en leverin­ 
gen. Iluurgelden en belas- 

5~0,000 ,. l lingen. Allerhande 5?50,000 ,. 

ART. 91'.S. - Vaart van 
Yper naar den Yzer. Werken· 
van verdieping; verbreeding 
en rechtmaking. (Buiten- 

~0,000 • 1 gewone uitgaven) . 20.000 11 

TOTAL. . fr. 780,000 r, 

AnT. 3. 

Le Budget du Ministère des Chemins de 
fer, Postes et Télégraphes, pour l'exer­ 
cice i 899, est augmenté à concurrence : 

1 ° D'une somme de sept millions huit 
cent quarante mille cinq cent soixan­ 
Le -deux francs nonante - six centimes 
(fr. 7,840,t>62 96), montant des crédits 
supplémentaires ci-après M1aillrs, ü ratta­ 
cher aux articles suivants : 

Anr. 1 t. - Subside à la caisse de retraite 
et de secours des ouvriers de I' Adminis­ 
tration . fr. 6,000 > 

AnT. t2. - Secours excep­ 
tionnels aux ouvriers qui, par 
suite de malheurs de famille 
ou d'autres circonstances, se 
trouvent dans une position 
digne d'intérèt, el, en cas de 
décès, b leurs familles. 

A REPORTEn. . fr. 26,000 » 

ÎOTAAL. . fr. 780,000 • 

AnT. 5. 

De Begrooting van het Ministerie van 
Spoorwegen, Posterijen en Tclegrafeu, voor 
hel dienstjaar 1899, is vermeerderd tol 
beloop: 

1° Eener som van zeven millioen acht 
honderd veertig duizend vijf honderd twee 
en zestig frank. zes en negentig centiemen 
(fr. 7,840,~62 96),bedrag der hiernaintenn, 
ge1.et1e bijkredieten, te verbinden aan de 
volgende artikelen : 

ART. 1 L - Toelage aan de pensioen- en 
hulpkas van de werklieden van het Be­ 
heer . . • . . fr. 6,000 » 

Anr.12. - Buitengewone 
hulp aan de werklieden die, 
ten gevolge van familie onge­ 
lukken of van andere omstan­ 
digheden, in een behoeftigen 
toestand verkeercn, en, bij 
overlijden, aan hunne fa. 

20,000 • l milic . 20,000 • 

ÜVEI\ TE DllAGEN. , fr. 26,000 • 

3 
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REPORT, • fr. 26,000 • ÛVII\DRACHT. • fr. 26,00O ) 

AnT. 19. - Werkloon van 
AnT. 19. - Salaires des de bedienden en werk.lie- 

agréés et des ouvriers. . 1,457,097 • den . . . . . 1,4-57,097 ,. 

Anr. 20. - Premiën voor 
zuinig gebruik van materia- 

ART. 20. - Primes d'éco- l len en voor den regelma- 
nomie el de régularité 108,171 82 tigen loop van de treinen . 108,171 8~ 

ART, 21. - Combustible 
et autres objets de consom­ 
mation pour la traction des 
convois . . • 5,456,071S 

AnT. 22. - Entretien, ré- 
paration et renouvellement 
du matériel . 

ART. 26. - Frais d'ex­ 
ploitation. 

ART. 28. - Pertes et ava­ 
ries ; indemnités du chef 
d'accidents survenus sur Ic 
chemin de fer ainsi qu'aux 
passagers, bagages ou colis 
transportés à bord des paque­ 
bots d'Ostende-Douvres; con- 

Anr. 21. - Brandstof en 
andere verbruiks voorwerpen 
voor den trekdienst der trei- 

,. 1 nen . . • 5,456,071S • 

Anr. 22. - Onderhoud, 
herstelling en vernieuwing 

216,58!5 • 1 van het materieel . . • . 216,58:'S .,, 

AnT. 26. - Exploitatie 
385,720 !'SB \ kosten 

AnT. 28. - Verlies en 
schade ; vergoedingen we­ 
gens ongeval Jen overkomen 
op den spoorweg, alsmede 
aan reizigers, reisgoed of 
colli aan boord van de paket- 
booten Oostende-Dover; be- 

» 1 wiste zaken . . . . . • t ,4-16,000 • 

583,720 tHS 

tentieux . . . . . . . 1,!~16,000 

Anr. ~2 - Traction el AnT. 152. - Trekdienst en 
matériel • . 780,000 • materieel. . 780,000 • 

ART. 57. - Dépenses im- A11T. B7. - Onvoorziene 
prévues non libellées au uitgaven, niet opgenomen in 
Budget . . . 57,115 159 de Begroeting . 57,t 15 l'S9 

TOTAL. • fr. 7,840,!'>62 96 

2° d'une somme de deux cent un mille 
quatre-vingt-trois francs cinq centimes (fr. 
201,083 0!'S), qui formera, sous le chapitre 
X (nouveau) ( Deuxième section. - Dé­ 
penses exceptionnelles), les articles ö8 et 59, 
libelles comme il suit : 

AnT. !'>8 (nouveau). - Taxes afférentes 
aux transports en service sur la ligne de 
Braine-le-Comte à Gand, y compris les 
intérêts judiciaires. . fr. 102,048 56 

A REPORTER. . fr. 102,048 36 

TOTAAi •. fr. 7,840,!'S62 96 

2° Ecner som van twee honderd en één 
duizend drie en tachtig frank vijf centiemen 
(fr. 201,083 0!'S), die, onder hoofdstuk X 
(nieuw) (Tweede sectie. - Buitengewone 
uitgaven), de artikelen !'SS en !'S9, als volgt 
opgesteld, zal uitmaken : 

Anr. !'SS (nieuw). - Vrachtprijzen voor 
vervoer in dienst op de baan 's Graven­ 
Brakel-Gent, mei inbegrip van de rechter­ 
lijk.e interesten. . . . fr. 102,04-8 36 

ÜVEI\ TE DRAG~:N. • fr. 102,04,8 36 
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RtPOR.T. . fr. t 02,048 56 

ART. 59 (nou\'t"au).-Ré­ 
gularisatîon du solde des 
sommes payées au Gouverne­ 
ruent des Pays-Bas du chef de 
la reeeue neue des sections 
néerlandaises du Grand-Cen­ 
tral belge pendant l'année 
1897 • • 

AaT. ts9 (nieuw).- Rege­ 
ling van het saldo der sommen 
betaald aan de Begeering der 
Nederlanden wegens de zui­ 
vere ontvangst op de Neder­ 
landsehe sectiën van den 
«Grand Central belge» gedu- 

99,054 69 I rende het jaar 1897 • 

TOTAL. . fr. 201,085 OB 

AnT. 4. 

Le Budget d11 Ministère de la Guerre, pour 
l'exercice 1899, est augmenté d'un crédit de 
sept millions de francs (fr. 7,000,000) qui 
formera, sous le chapitre XII ( Deuxiém« 
section. - Dépenses exceptùmnelles), l'ar­ 
ticle 4-9 ainsi libellé ; 

Dotation du fonds spécial et temporaire 
pour la construction, l'améliorauon et 
l'ameublement des casernes, des hôpitaux 
militaires et de !'École militaire, institué 
par la loi du 9 août 1897 : fr. 7,000,000. 

Il. - C::rédU• prowh1olre•. 

ART,~- 

Des crédits provisoires à valoir sur les 
Budgets des dépenses ordinaires de~ l'exer­ 
cice 1900 sont ouverts, savoir : 

Au .Ministère des Finances et tics Travaux 
publics, pour le service de la Dette 
publique . . fr. 42,646,80~ " 

ÜVBRDRACIIT. • fr. 102,048 56 

TorAAL. • . fr. 201,os_5 ms 

AnT. 4. 

De Begroeting van het Ministerie van 
Oorlog, voor het dienstjaar 1899,is vermeer­ 
derd met een krediet van zeven millioen 
frank (fr. 7,000,000) die, onder hoofd­ 
stuk XII (Tweedesectie. - Buüenqeuxme 
uitgaven), het artikel t.9, als volgt opgesteld, 
zal uitmaken : 

Dotatie van het bijzonder en tijdelijk 
fonds voor de verbetering en de mcu­ 
bileering de kazernen, militaire hospitalen 
en Militaire School intgesteld door de wet 
van 9 Augustus 1897 : fr. 7,000,000. 

JI. - ''oorlooplge kredieten. 

AllT. ?>. 

Voorloopige kredieten te gelden op de 
Begroetingen der gewone uitgaven voor het 
dienstjaar 1900 worden geopend, te weten : 

Aan het Ministerie van Financiën en Open­ 
bare \\' erken, voor den dienst der Open­ 
bare schuld . . fr. 42,646,80~ • 

Aan het Ministerie van 
Au Ministère de la Justice. 8,319,961 • Justitie . 8,5Hl,961 • 
Au Ministère des Affaires Aan hel Ministerie van 

Étrangères 1,023,076 Il Buitenlandsche zaken . 1,025,076 • 
Au ~tinistère de l'Intérieur Aan hel Ministerie van 
et de l'instruction publi- Jjj nnenlandsehe zaken 
que. 9,748,419 • en Openbaar onderwijs. 9,748,419 • 

Au Ministère de l'Agricul- Aan het Ministerie van 
turc. 3,935,825 JJ Landbouw 5,955,825 Il 
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Au Ministére de I'Industrle 
cl du Travail . . . . 

Au Ministère des Chemins 
de fer, Postes et Télé­ 
graphes 

Aan het Ministerie van 
f .~27,ti06 • 1 Nijverheid en Arbeid . 

Aan het .Ministerie van 
Spoorwegen, Posterijen 

49,040,976 • 1 en Telegrafen . . . .S.9,040,976 • 

Au Ministère de la Guerre. 

Au Minislère de la Guerre, 
pour la Gendarmerie . 

Aan het Ministerie van 
17,840,:503 • 1 Oorlog. . . . 17,840,303 • 

Aan het. Ministerie van 
Oorlog, voor de Gcndar- 

2,359,8~4 • 1 mcrie . . . . . . 2,359,8?,4 • 

Au Ministère des Finances 
ct des Travaux: publics, 
pour les Non-Valeurs et 
Remboursements . • 62~,535 " 

Aan het Ministerie van 
Au Ministère des Finances I Finaneiën en Openbare 

el des Travaux publies. H,~82,461 • Werken . . . . • 11,?S82,461 • 

Aan het Ministerie van 
Financiën en Openbare 
Werken, voor de On- 
waarden en Terugbeta­ 
lingen . . . 

Au Ministère des Finances 
et des Travaux publics, 
pour les Reeeucs el les 
Dépenses pour Ordre . 486,897 ,0~0 ,. 

ART.6. 

La présente loi sera exécutoire le 1er jan­ 
vier 1900. 

Donné à Laeken, le 11 décembre 1899. 

LÉOPOLD. 

PAR LE Roi; 

le .Ministre des Finances 
et des Travaux publics, 

P. De SMET DE NAEYEIL 

1 ,ts27,?S06 ,. 

62ti,555 » 

Aan hel Mini$terie van 
Financiën en Openbare 
Werken, voor de Ont­ 
vangs1e11 rn Uitgaven 
voor Order . . . 486,897 ,m!O • 

Au.6. 

De tegenwoordige wet zal kracht van uit­ 
voering hebben van en met 1 •0 Januari 1900. 

Gegeven 1c Laken, den H December t899. 

LEOPOI.D. 

VAN 's Kormms WEGE ; 

lJc Millister van Financiën 
en Openbare Werken, 

P. DE SMET DE NAEYEH. 
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ANNEXES. 

NOTE 

A L'APPUI DES PROPOSITIONS UE CRÉDITS SUPPLÉUBNTAillES. 

to DETTE PUBLIQl! E. 

PBEIIIIÈRE SE(JTION. DÉPEl\'SES OllDIN . .\.IRES. 

CHAPITRE PIU.;,\IIEH. 

~e SECTION. - DETTES CONTRACTÉES OF.PUIS 1830. 

§ t••. - 1 ntérèts et amortissement. 

ART. 9. - Intérêts, amortissement et [rais des capitaux empruntés pendant 
les années 1898 et f 899 pour couvrir fes dépeuse« sur re.,;sources extra­ 
ordinaires. 

Crédit supplènn-ntaire demandé : 1,019,000 francs. 

Cett.e somme est destinée à couvrir une partie des charges afférentes aux. 
capitaux émis en i8U8 cl en 1899, ou restant à émettre jusqu'à la fin de celte 
dernière année. L'émission de ces capitaux. est la conséquence de dépenses 
extraordinaires importantes qui n'avaient pu être prévues au Budget de 189U. 
Il y a lieu de citer nolammenl: l" le rachat, à partir <lu ter janvier 1899, des 
concessions des chemins de fer des Plateaux de Herve et de Liége à Maestricht, 
entraînant des dépenses jusqu'à concurrence de 33 millions <le francs environ; 
2° le remboursement anticipé d'un grand nombre d'obligations émises par 
les sociétés formant les réseaux. du Grand-Central belge el du Liégeois-Lim­ 
bourgeois: les remboursements se sont élevés à 2UJJ 2,8ö0 francs. 
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§ 2. - Annuiles diverses. 

ART. 22. - Annuùe« à payer jusqu'en 1916, pour le seroiee des obiigatiom 
de la Société anonyme du chemin de fer de Charleroi à Louvain. 

Crédit supplementaire demandé: fr. 8,34~ ~O. 

Ce crédit est destiné à couvrir la charge des intérêts et de l'amortissement, 
pour le second semestre de 1899, des obligations 4 i/2 °/ode la Société du 
chemin de fel' de Charteroi à Louvain. 

ART. 2äb,s (nouveau). - Annuités à payer jusqu'en 1951, pour le service des 
obligatior,t} de la Société anonyme du chemin de [er de Liége à Maestricht. 

Crédil demande : i57,1~ä francs. 

Ainsi qu'il est dit dans la note preliminaire du projet de Budget amendé 
de la Velle publique pour l'exercice 1900, le Gouvernement est autorisé, par 
l'arucle 5 de la 101 du 14 septembre i8~9, a se charger du service des inté­ 
rêts el de I'arnorussement des obligations émises par la Compagnie du chemin 
de fer de Liege à .Mae~tncht, dool la concession a été rachetée par l'Etat à 
partir du 1er janvier ,J 899. 

Le c1 edit demandé permettra de faire face à la première annuité. 

AnT, 2f>b" (nouveau). - iiachut des réseaux téléphoniques de Loucain. et de 
JJlons; soldes d'œmmtles. 

C1et111 demandé: fr. ~,857 1>6. 

L'anuuite due par l'Etat Ju chel de la reprise du réseau lelephonique de 
Louvam est hxée delimuveruent à Ir. 6,ä~O 90. li avait ele payé primitive­ 
ruent a l'ex-concessrounau e UI1 acompte de 4,[5UO francs sur chacune des 
annuites de 1895 à '18U8; il IUI restait donc dû un solde de fr. 2,020 90 pour 
chucune de ces années. 

Les credits potte~ aux Budgets des exercices i8!Jri à ,f898 ont per­ 
nm, l'imputauou des soldes <les auuuites afférentes à ces exercices. Par 
coutre, les cr edrls votes vuur les exr rcices 18!J3 et 1894 ne s'élèvent qu'à 
41bUU li a nes chacun el présentent, par consequent, une insuffisance totale 
de ,:2,U:lW !:IU X :ZJ. . • • • fr. 4,04i 80 

D'autre part l'anuuite relauve au roseau <le Mons a été fixée, 
par decisron judiciatre, a fr. 44,8'.i9 31 ; les soldes restant dus 
a l'mtcresse out pu être imputes sur les crédits alloués à cet 
eflct1 sauf le solde de I'exei crce ·18~4 dont le paiement néces­ 
sue un creLIIL supplementaire de 

De plus, en exccuuon de ladite decision, l'État doit payer 
des inlerèts judiciaires s'élevant ensemble a. . • 1,874 69 

TotAL t:GAL • . fr. 9,857 t.6 

Le credit demande permettra de régulariser les avances effectuees, 
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ABT. 2!)1c• (nouveau). - Intérêts moratoires dus aux Société$ concessonnaire& 
des chemins de fer formant le réseau dr1 Grand Central belge. 

Crédit demandé: fr. i5i,5~f fSO. 

L'État avait à payer, du chef du rachat des concessions de chemins 
de fer formant le réseau Grand Central belge, un capital nominal de 
fr. f 8~1964,!97 150 en obligations de la delle publique à 5 °/o, 1re série, avec 
jouissance du 1°r janvier i 897. Ce payement devait être effectué dans le délai 
de quatre mois à partir de la date de la publication de la loi approuvant la 
convention de rachat. 

Cette convention, qui porte la date du rn février i897, a été approuvée 
par la loi du 16 avril 18981 publiée au Monittmr belge du 25 de ce dernier 
mois. La reprise effective de l'exploitation des ligne~ par l'État n'a eu lieu 
qu'à partir du {er juillet {898. 

D'autre part, Ic dernier alinéa de l'article 8 du contrat stipule que <, dans 
» le cas où les titres à remettre en payement du prix de rachat ne seraient 
~ pas délivrés avant le 1er juillet 1897, les intérêts semestriels seront payés aux 
>> intéressés à la date de leur échéa nee.» 

Celle clause n'a pu être exécutée et Ic montant des intérêts semestriels 
courus sur le capital mentionné ci-dessus ( t afférents aux échéances du 
1er juillet 1897 et du i er janvier i898~ n'a été délivré aux Sociétés que dans 
le courant du mois de juillet {898. 

Il en résulte que l'État doit tenir compte, aux sociétés concessionnaires, 
des intérêts à 5 °/. sur le montant des échéances semestrielles dont le paye­ 
ment a été forcément ajourné. Ce fait est la conséquence du retard qu'a subi 
l'approbation des traités conclus avec le Gouvernement néerlandais. 

Les intérêts restant dus ont été arrêtés à fr. 131~5~1 tîO. 

CHAPITRE Il. 

[HarnNt1uT10Ns ET PENSIONS. 

ART. 54. Pensions des professeurs et instituteurs communaux. 

Crédit supplémentaire demandé : 100,000 francs. 

Il est acquis dès maintenant que le crédit alloué au Budget de :1899 
présentera une insuffisance de 92,000 francs. De plus, il convient de réserver 
une certaine mar~e afin de pouvoir faire face aux dépenses, non prévues jus­ 
qu'ici, qui devraient éventuellement èl rc liquidées sur l'exercice i 899. C'est 
pourquoi l'on propose <le porter à 100,000 francs le supplément de crédit. 

Au projet de Budget de la Delle publique pour l'exercice 1900, le montant 
du crédit en question (art. 5ö nouveau) est augmenté de 18t,000 francs, 
comparativement au crédit alloué pour i89V, à raison de l'accroissement du 
nombre des professeurs et instituteurs communaux admis annuellement à la 
retraite. 
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to MINISTERE DE L'AGRICUl,TURE ET nes TRAVAUX PUBLICS. 

. 
PIIE•IËRE 8EVTIOtw. - DÉPE!W8E8 ORDII'W&IRE8 • 

CHAPITRE VIII. 

PorïTS ET CHAUSSÉES. 

A ITaires générales. 

ART. 56. - Études de projets, leté« de plans, adjudications; impressions 
et reproductions de plans. Achats et réparations de matériel. Fournitures 
diverses : instruments, clichés, papiers, liores, cartes, etc. Frais divers de 
missions. 

Crédit supplémentaire demandé : f 0:000 francs. 

Les missions à l'étranger nécessitées par l'étude des installations électriques 
pour le halage sur les canaux el la manutention des marchandises ont occa­ 
sionné des frais excédant les prévisions. 

D'autre part, les travaux publics en général ont été poussés en f899 avec 
une grande activité. Il .en est résulté une augmentation de dépenses du chef 
de l'achat d'instruments graphiques et des frais d'études et d'adjudications. 
l'n crédit supplémentaire de 10,000 francs est nécessaire pour liquider les 

dépenses engagées. 

Roules et bàtimenls clvlls, 

ART. 57. - Routes . entretien. amélioration, redressement, plantations. Parcs 
publics, squares el voies cyclables : établissement. et entretien. Frais d'ex­ 
pertise. Subsides. 

Crédit supplémentaire demandé: 400,000 francs. 

Cc crédit est destiné à la liquidation de dépenses engagées; il se justifie 
par le renchérissement de la main-d'œuvre et du prix des matériaux. 

ARr. 59. - Palais, hôtels, édifices, bâtiments et monuments appartenant à 
l'État : entretien et réparations, travaux ordinaires et extraordinaires 
d'atnélio1·ation, d'agrandissement, de restauration, etc. Acquisition d'im­ 
meubles. Cérémonies et fêtes publiques .- travaux et fournitures. loyers et 
impositions. Divers. 

Credit supplémentaire demnn-lé : 3ö0,000 francs. 

Le crédit de 8nt)1000 francs, alloué pour l'exercice 1899, ne suffit point à 
couvrir toutes les dépenses engagérs. 

Ainsi qu'il est dil dans la note préliminaire du projet de Budget amendé 
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ponr i900 (Min. des Finances et des Travaux publics, art 55', l'augmenta­ 
tion de la dépense H' juslifü· par le nombre croissant des édifices à entretenir 
el par la hausse du prix ties matériaux. 

Il Pst a rl'marquer que le d1iffr,· lotal pour i899i y compris le crédit sup­ 
plémentaire demandé, restera inferieur au montant des dépenses de l'exer­ 
cice -1897 (fr. 1,5b5.702 91) ,,t sera très sensiblement équivalent au total des 
crédits alloués pour i89S (fr. J,197,'280 ;H). 

DEIJXIÈIIE SEC::TIO~. - Di•;PIO:~SE8 EXCEPTIO~~ELLl!:8. 

CHAPITRE XII. 

SERVICES DIVERS, 

l'onb el chaussées. 

A11T. 95. - Canal d'Ypre.,; à l'Yser. Travaux d'approfondissement, 
d'élargissement et de redressement. 

Crédit supplémentaire demandé: 20,000 francs. 

Ce supplément de crédit est destiné à couvrir les dépenses à résulter du 
recreuserncnt du hief inférieur du canal d'Ypn-s à l'Yser. Cc travail a pour 
bul de porter de JmïlJ à '2111H> le mouillage du bief eu question, de manière à 
le mettre en rapport avec celui de l'Yser. 

3° t!IINISTEI\E UES CIŒiUJ~S DE l·'Ell, l10S I ES ET TELÉGRAPUES. 

PRE.IIIÈRE SECTION. - DÊPE~SE8 OHDIN,URM. 

CHAPITRE ll. 

CBE!IJINS DE FER. 

Sl.l;TIO:t Ire. - :-ervlccs communs. 

Aar. i i. - Subsides á la Caisse de retraite et de secours des ouvriers de 
l'Administration. 

Crédit supplémentaire demandé: 6,000 francs. 

Une augmentation ùe rnéme somme est justifiée ainsi qu'il suit dans la note 
préliminaire du projet <le Budget amendé pour l'exercice !900: 

c< Le relèvement du subside est la conséquence de mesures qu'on a jugé 
>) équitable de prendre en faveur de certains ouvriers qui n'avaient pu être 
•> immatriculés dans le passé parce qu'ils ne réunissaient pas foules les con­ 
)> ditions règlementaires. o 
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ART. 12. - Secours exceptionnels aux ouvriers qui, par suite de malheurs de 
famille ou d'autres circonstances, $e trouoeot dans une posilton digne 
d'intérêt, et, en cas de décès, à leurs familles. 

Crédit supplémentaire demandé: 20,000 francs. 

Justifié par l'accroissement du nombre des ouvriers. (Conf. note prélimi­ 
naire du projet de Budget amendé pour t900). 

SECTtoll S. - Traction et ]Uatérie). 

ART. m. - Salaires des agréés et des ouorier«. 

Crédit supplémentaire demandé: t,437,097 francs. 

Cette somme atteint à peu près 1/n du montant du crédit auquel elle se 
rattache (-18,D9i-,MO francs). L'insuffisance de ce crédit provient du dévelop­ 
pement du réseau et de l'accroissement du trafic, et, plus spécialement, des 
causes suivantes : 
a). Reprise du personnel de la ligne de Liége-Maestricht; 
b . Régularisation (!t augmentation des salaires du personnel des lignes 

reprises; 
c), Nouveaux renforts de personnel ; 
d). Relèvement des indemnités de déplacement. 
(Comp. note préliminaire du projet de Budget amendé pour 1900.) 

An. 20. - Primes d'économie et de régularité. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. !08,-17i 82. 

La demande se justifie par les causes suivantes : 
a). Reprise de la ligne de Liége-Maestricht et de son personnel; 
b). Allocation d'indemnités pour perte de primes aux machinistes et chauf­ 

feurs des I ignés reprises; 
c). Extensions de personnel nécessitées par l'augmentation du tralie. 

ART. 2·1. - CombtJ,sfibles et autres o~jets de consommation 
pour la traction des convois. 

Crédit supplémentaire demandé : 5,456,07;i francs. 

Augmentation nécessitée par la reprise de la section belge de la ligne 
de Liége-Maestricht, par l'accroissement de la consommation de charbon 
et par le renchérissement de ce combustible ainsi que d'autres matières. 
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AaT. 2'.!. - Entretien, réparation et renouvellement. du matériel. 

Crédit supplémentaire demandé : 216,581$ francs. 

L'accroissement des besoins du service du matériel, par suite de la reprise 
de la section belge de la ligne de Liégc>-l\faestricht et de l'extension du trafic, 
justifie l'insuffisance du crédit de l'article 22 (Comp. note préliminaire du 
projet de Budget amendé pour 1899). 

S.t:CTION li. - 'I'runsport s - Direction commerelale et survetuanee 
lies chemins de fer eoncédes. 

AnT. 26. - Frais d'exploitation. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 385,7::20 ~5. 

Le crédit alloué pour f 899 s'elève à 2,966,~00 francs. 
Le crédit supplémentaire demandé équivaut, à très peu de chose près, au 

montant de l'augmentation proposée pour l'exercice 1900 (586,~00 francs). 
Cette augmentation est justifiée, dans la note préliminaire du projet de 
Budget amendé, par la reprise de la section belge de la ligne de Liégé à 
Maeslricht, par les accroissements de consommation et la hausse du prix de 
certaines matières On peul mentionner en outre l'augmentation de la dépense 
en redevances du chef de l'usage de stations, lignes, etc., appartenant à des 
Compagnies. 

ART. 28. - Pertes et avaries; indemnités du chef d'accidents survenus sur le 
chemin de fer ainsi qu'ou» passagers, bagages ou colis transportés à bord 
des paquebots d'Ostende-Douvres; contentieux. 

Crédit supplémentaire demandé : f ,416,000 francs. 

Ce supplément est nécessaire pour liquider le montant de certains litiges 
arriérés qui ont donné lieu à des décisions judiciaires, à des transactions à la 
suite d'actions en justice ou à des arrangements amiables et qui sont relatifs 
à des accidents survenus pendant la période de 18~3 à J.899. 

CHAPITRE IV. 

MARINE. 

ART. !l2. - Traction et matériel. 

Crédit supplémentaire demandé : 780,000 francs. 

L'insuffisance du crédit de l'article ö2 est due à deux causes principales : 
t O Augmenta lion du prix des combustibles et accroissement de la consom­ 
mation par suite de l'emploi fréquent des steamers les plus rapides de la 
ligne d'Osteude-Douvres , 2° dépenses <le grosses réparations aux paquebots. 
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CHAPITRE IX. 

DÉPENSES mPRÉVUES, 

ART. b7. - Dépenses imprévues non libellées au Budget. 

Crédit supplémentaire demandé: fr. 57,H5 ti9. 

Ce supplément est nécessaire pou,· payer une somme de fr 5{,115 ~9, 
montant des intérêts judiciaires que l'État a été condamné à payer à la Société 
de Braine-le-Comte à Gand (Arrêts de la Cour· d'Appel de Bruxelles du 
8 juillet 1897 el de la Cour de Cassation du 20 mai 1898). Il doit servir, en 
outre, à payer certaines dépenses imprévues qui n'ont pu être Iiquilées à 
cause de l'insuffisance de l'allocation. 

DEIJ11Îi:.HE SECTION. - Di!!Pl~NSl~S EXUEl•TIOl\'l\'El,LES. 

CHAPITRE X (nouveau). 

ABT. e,s (nouveau . - 'l'axes a/fërenles aux transports en seroice sur la 
ligne de Braine-le-Comte à Gand, y compris les intérêts judiciaires. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 10~,048 56. 

Ce crédit forme Ic complément de ceux de 1,000,000 de francs et de 
600,000 francs alloués pour le même objet par les lois de crédits supplénu-n­ 
taires, elc , du '.!5 août 188f> el du 6 août 1887 el justifiés dans les documents 
de la Chambre n° 166 (séance du 24 juin t 8K;)) et n° 19~ (séance du '16 111ai 1887). 

La somme demandée aujourd'hui est destinée.à concurrence de fr. 98,517 09, 
à la régularisation du solde du compte des intérêts se rapportant à la période 
de -1867 au -rn mars 188f>. La différence, soit fr. 3,751 271 représente des parts 
de recette attribuées à la Compagnie de Braine-Ie-Comte a Gand du chef 
d'envoi de pièces de rechange effectués en service pendant la période de 
i867 au 3t décembre t 892. 

La liquidation de ces sommes a été tenue en suspens, notamment à raison 
de la contestation judiciaire qui a porté sur le point de départ des intérêts et 
sur l'imputation des paiements partiels effectués par l'Etat. Le litige a été 
tranché par arrêt de la Cour d'Appel de Bruxelles du 1 i mars 1899. 

ART. !>9 (nouveau). - Bégularisation du solde des sommes payée8 au Gou­ 
uernement des Pays-Bas du chef de la recette nette des sections néerlandaises 
du Grand Central belye pendant l'année 1897. 

Crédit supplémentaire demandé : fr. 99,034 69. 

En exécution de l'article 7 de la loi du 16 avril ·1898, qui l'autorisait à 
déterminer le mode de comptabilité à adopter pour l'exploitation des conces­ 
sions rachetées des chemins de fer formant les réseaux du Grand Central 
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belge et du Liélteois-1..imtour~eois jusqu'à leur fusion avec l'ancien réseau, 
le Gouvernement avait provoqué l'arrêté royal du 8 juin suivant contenant, 
entre autres. les dispositions ci-après: 

• ART. 2, § L - Pour l'année 18!J7. les dépenses d'exploitation du réseau 
» Granet Central belge et la part de produits revenant a la Compagnie 
» eoocessionnaire dn chemin de fer· de Saint-Trond à Hasselt (Société 
,> anonyme des chemins de fer de Tournai à Jurbise et de Landen à Hasselt) 
,, seront liquidées à charge des recettes de ce réseau; le surplus de celles-ci, 
» formant la recette nette du réseau prénommé, sera versé dans la Caisse de 
,, rÉtat de la manière suivante : 

» a) Une somme de sept cent cinquante mille francs sera rattachée au 
,, Budget des Recettes et des Dépenses pour ordre de l'exercice ~898 (titre IJ, 
,, § 't\ sons la rubrique u Recette nette des sections néerlandaises dn chemin 
,, de fer Grand Central belge pendant l'année 1897 ponr étrer emise au Gou­ 
» vernement des Pays-Bas à concurrence de la recette nette de ces sections. 
,, Éventuellement. l'excédent de cette somme sera rattaché aux produits de 
,, l'Administration de la Trésorerie et de la Dette publique à titre de recette 
» accidentelle de l'exercice i897. 

,, b) Le complément rie la recette nette sera rattaché aux produits de 
i> l'Administration de la Trésorerie et de la Dette publique à titre de recette 
.,, accidentelle de l'exercice 1897. ,, 

Mais l'allocation de 7~0.000 francs ainsi prévue, n'a pas été suffisante pour 
couvrir la part de recette à remettre au Gouvernement des Pays-Bas : cette 
part s'est élevée à la somme de fr. 849,054 69, d'où une insuffisance de 
fr. 99~054 69. 
Or, comme l'excédent de la recette nette du réseau du-Grand Central belge 

pour l'exercice i897 snr la susdite somme de fr. 750,000 a été intégralement 
versée au Trésor à titre de recette accidentelle de cet exercice, conformément 
an litt" b des dispositions citées pins hant, il y a lieu de régulariser, au 
moyen d'un crédit supplémentaire, le découvert de fr. 99,034 69 dont il 
s'agit. 

4° MINISTÈRE DE L,\ GUERRE." 

DEIJXIÈIIE SECTIO~. - n•~PE'.WSES EXCEPTIO!\'IWELLES. 

CHAPITRE XII. 

ART. 49 (nouveau). - Dotation du fond . .:: spécial et temporaire pour la cons­ 
truction, l'amélioration et l'ameublement des casernes, des hôpitaux militaires 
et de l' École militaire, institué par la loi du 9 août 189 7. 

Crédit supplémentaire demandé: 7,000,000 de francs. 

(Voir, pour la justification de ce crédit, l'exposé des motifs qui précède le 
projet de loi). 

~ 


